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RECYTECH à Fouquières les Lens (62) 

Présentation

La Sté RECYTECH exploite à Fouquières-les-Lens une usine de valorisation de résidus d’aciéries de fonderies et autres résidus zincifères, et fabrique un produit intermédiaire destiné aux unités de production de zinc. Ses actionnaires sont BERZELIUS UMWELT Services (BUS Allemagne), et METALEUROP SA.

Le chiffre d’affaires 2002 est de 10,3 millions d’euros pour 2,4 millions d’euros de pertes.

Situation administrative et AP en cours

L’arrêté préfectoral d’autorisation actuellement en vigueur date du 31 janvier 2001. La dernière inspection approfondie date d’octobre 2001, elle a conduit à un arrêté de mise en demeure. Une nouvelle inspection, le 3 juillet 2003, a permis de constater que l’arrêté est respecté, à l’exception de l’évacuation de certains dépôts représentant 1500 tonnes, et qui devraient être résorbés pour juin 2004.

Situation sanitaire et environnementale

Les gaz émis par le four sont traités avant rejet à l’atmosphère via un système de dépoussiérage (filtre à manche) et d’abattement des dioxines et du mercure (injection de coke de lignite).

Pour 2002, le flux annuel est de 300 kg de poussières, dont 64 kg de plomb, 440 kg de zinc, 8 kg de cadmium, valeurs inférieures aux limites de l’arrêté préfectoral. 

Des dépassements sur les concentrations des rejets atmosphériques ont été constatés lors de contrôles inopinés diligentés par la DRIRE en 2002 et début 2003, pour les composés organiques volatils et le mercure. Une étude est en cours par RECYTECH pour identifier les causes. Les conclusions devraient être remises à la DRIRE d’ici fin 2003 (notons que des mesures réalisées en septembre 2003, à la demande de Recytech par une société tierce ne font apparaître aucun dépassement).

En 1998, des analyses de dioxines à l’émission ont montré des valeurs très élevées (135ng/Nm3 soit un flux annuel de 205 g TEQ) .

A la demande de l’administration, RECYTECH a fait réaliser un contrôle dans le lait des vaches des exploitations agricoles situées dans un rayon de 6 km autour du site (Arrêté préfectoral complémentaire du 23 septembre 1998). Les résultats (sur 4 échantillons prélevés le 4 octobre 1998) ont montré des valeurs sensiblement supérieures au seuil admis de 5 pg/g de MG en 1998. Le lait présentant des niveaux supérieurs au seuil a été retiré de la consommation.

Un arrêté Préfectoral du 12/10/1998 a imposé :

· la réduction des rejets de dioxines à un niveau de 0,75 g/an et 0,5 ng/m3 (compté en TEQ) au 31 décembre 1999,

· la réalisation d’un contrôle trimestriel des rejets de dioxines et furannes de novembre 1998 à septembre 1999.

Sur cette base, RECYTECH a lancé un plan d’actions ambitieux (injection de charbon actif, absorbeur à lit fixe sur la ligne briquetage ; absorbeur de sécurité sur la ligne waelz).

Des contrôles à l’émission sont réalisés a minima de manière annuelle, et montrent le respect de cet arrêté (les trois dernières mesures – réalisées en 2002 et 2003 – correspondent à des flux canalisés annuels de 0,17 0,07 et 0,10 g/an TEQ). En juillet 2001, une étude a chiffré les émissions diffuses à 0,031 g/an, qui s’ajoutent à ces émissions canalisées.

Les derniers prélèvements effectués par la DDSV sur le lait des exploitations bovines datent de septembre 2000 et les résultats indiquent des teneurs en dioxines de 1,25 et 1,26 pg/g de MG soit nettement inférieures aux normes de 5 pg/g de MG.

En février 2001, une évaluation des concentrations en dioxine et furanne dans l’air ambiant dans le proche environnement des installations de la société RECYTECH a été réalisée par l’entreprise ; l’étude montre que l’impact des rejets canalisés de dioxine et furannes est faible au regard du bruit de fond.

Surveillance des eaux souterraines et résultats

Une étude sol a été réalisée en 2000 dans le cadre de la circulaire du 18 avril 1996 et imposée par arrêté préfectoral du 23 septembre 1998. Les résultats des analyses pratiquées ont révélé :

·  la présence d’hydrocarbures dans les échantillons de la nappe de la craie et du milieu aquatique superficiel. Néanmoins, la concentration en hydrocarbures dans les piézomètres montre que la nappe est plus chargée en amont du site ;

· présence de fer et manganèse dans les échantillons de la nappe de la craie et du milieu aquatique superficiel. Deux hypothèses sont formulées : la nature du sol est à l’origine de la contamination des eaux souterraines et superficielles, la nappe est contaminée par une autre source située en amont.

En conclusion, les analyses des milieux n’ont pas mis en évidence de lien direct avéré entre l’activité du site (passée et actuelle) et ces phénomènes de « pollution » observés. L’étude conclut que « l’origine des anomalies semble venir du milieu environnant direct : nature du sous-sol, présence d’autres sources potentielles pouvant occasionner des interférences » et classe le site en « site à surveiller » de niveau 2.

Un suivi mensuel de la qualité de la nappe est imposé par l’arrêté d’autorisation du 31 janvier 2001. Les résultats sont transmis régulièrement à l’inspection des installations classées.

Restrictions d’usage

Aucune restriction des sols à ce jour n’a été imposée sur le site ou à proximité immédiate du fait de l’exploitation.

Information du public

Depuis le 25 juin 1999, les riverains sont informés directement des conditions d’exploitation de l’usine par l’intermédiaire de la Commission Locale d’Information et de Surveillance. Celle-ci s’est réunie 4 fois les 25 juin 1999, 14 décembre 1999, 22 mai 2001, et 4 juillet 2002 sous la présidence du sous-Préfet de Lens. Une réunion doit se tenir le 20 novembre 2003.


